
L’ÉCOLE
AUTREMENT
Les écoles de la
deuxième chance
(E2C) permettent à
des jeunes qui ont
connu l’échec
scolaire de plein
fouet de prendre 
un nouveau départ
dans l’acquisition
des connaissances
et des formations. 
PAGE 7

SUCCÈS DES
RENCONTRES
POUR L’EMPLOI
Trente-sept
entreprises
du territoire ont
participé à 
ce rendez-vous 
et rencontré 
2400 chômeurs.
PAGE 5

Deux cent cinquante entreprises de
l’audiovisuel sont implantées sur les sept
villes de la communauté et à Saint-Ouen. 
Le Pôle audiovisuel a vocation de renforcer
l’emprise de cette filière.

L’AGGLO VERSION
IMAGE ET SON

Aucun projet de transports 
en commun ne doit rester en panne

L’ÉCO

L uc Besson, pour
son projet de cité
du cinéma, a déjà
fait couler beau-
coup d’encre. Il

semblerait que ce ne soit
qu’un début. Avant la fin
de l’année 2004, le per-
mis de construire devrait

être déposé pour que, ra-
pidement, les travaux
puissent débuter dans et
autour de l’ancienne cen-
trale EDF de Saint-Denis.
Le producteur réalisa-
teur n’arrivera pas sur
une terre vierge de ca-
méras et de micros. Plus

de cinquante plateaux de
télévision et de cinéma
peuplent le territoire et
des milliers de salariés
travaillent dans ces do-
maines (3500 emplois per-
manents et deux fois plus
d’intermittents).
Au nombre des entrepri-

Je suis heureux de vous confirmer que, confor-
mément à votre souhait, le train AMOR 37 de
la ligne B du RER, qui était terminus à la Gare

du Nord à 8h26, sera prolongé à la gare de La Plaine
Stade de France à partir du lundi 30 août. » Cette
annonce faite l’été dernier par un responsable de la
SNCF au président de Plaine Commune, Jacques
Poulet, est devenue réalité pour des milliers d’usa-
gers des transports publics. La vie des salariés de la
Plaine n’en est que facilitée. D’autres améliorations
vont intervenir. Ce sera le cas dès le 12 décembre avec

le doublement des arrêts du RER D aux heures de
pointe à la gare Saint-Denis – Stade de France. 
Ces petits pas ont évidemment une incidence posi-
tive pour le quotidien de milliers de voyageurs. Reste
que le territoire de la banlieue nord a besoin de
beaucoup plus que d’indispensables aménagements
de trafic et d’horaires: d’un respect plein et entier des
engagements inscrits dans le contrat de plan
État/Région, comme le réclament les élus de Plaine
Commune et les associations d’usagers. Et comme
le souhaitent les entreprises et leurs salariés.

de Plaine Commune
INTER ROUTAGE,
OU LA MISE SOUS
PLI RAPIDE ET
ÉCOLO. PAGE 6
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ses qui honorent la filière
audiovisuelle, Attitude
Studio est elle aussi de-
venue très médiatique.
Nous avons rencontré ces
créateurs d’images élec-
troniques pour la TV, le
cinéma et les jeux vidéo.
PAGES 2 ET 3 8000

POUR CONNAÎTRE LE VERDICT DES
JUGES DU CIO, IL FAUDRA ATTENDRE
LA MI-JUILLET. SERA-CE PARIS QUI,
EN 2012, ORGANISERA LES JEUX
OLYMPIQUES ? LE MIEUX, POUR
QU’IL EN SOIT AINSI, EST DE NE PAS
ATTENDRE MAIS DE FAIRE SAVOIR
QUE LES JEUX, ON EN VEUT. 
SAINT-DENIS A LANCÉ UNE PÉTITION
POUR ALLER DANS CE SENS. ELLE A
DÉJÀ RECUEILLI 8 000 SIGNATURES.
COMME IL N’EST PAS SOT 
DE PROPAGER LES BONNES IDÉES,
L’INITIATIVE VA DEVENIR
COMMUNAUTAIRE. 
VOUS POUVEZ SIGNER EN LIGNE
(WWW.PLAINECOMMUNE.FR) 
LE TEXTE DE SOUTIEN.

LE CHIFFRE
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L’ÉVÉNEMENT L’ÉVÉNEMENT

contacts, convaincre,
construire ensemble des
projets. Un exemple
type ? Celui de l’emploi et
de la formation profes-
sionnelle. Nous avons si-
gné un partenariat avec
l’ANPE culture spectacle,
et l’on a démarché plus
de trente entreprises »,
explique Carlos Cunha.
Dans un premier temps,
cela a abouti à l’embauche
de quatre salariés du ter-
ritoire, et à l’élaboration
– toujours en cours – de
contrats de service avec
des entreprises locales. 
Le Pôle observe égale-
ment le développement
de nouvelles sociétés au-
diovisuelles et la possible
arrivée d’autres struc-
tures comme la cité du
cinéma que se propose
de construire Luc Besson
(lire ci-contre). « Nous
sommes conscients d’être
au début d’une aventure,
poursuit Carlos Cunha,
sur un territoire qui pos-
sède de solides atouts.
En ce qui nous concerne,
pour résumer, nous vou-

lons créer des passerelles
entre des acteurs publics
et privés qui, de par leur
activité, ont des intérêts
convergents. »
En janvier, le Pôle a créé
une commission du film

affiliée à la commission
nationale dont le but est
de recenser les décors
de tournage afin d’en pré-
senter un catalogue aux
producteurs et réalisa-
teurs. « À ce jour, nous
avons recensé une cen-
taine de lieux significa-
tifs, et nous avons reçu
plus de soixante-dix de-
mandes. Par exemple,
pour la fin de l’année
nous avons deux gros
projets de tournage à
Saint-Denis et L’Île-Saint-
Denis », explique le dy-
namique directeur. « Non
seulement ces tournages
profitent momentané-
ment au commerce local,
aux prestataires tech-
niques, mais ils contri-
buent aussi à donner une
autre image du terri-
toire. » Le Pôle envisage

Luc Besson
veut concré-
tiser le pro-
jet. Implanter
une cité du

cinéma dans l’ancienne
usine de production d’élec-
tricité Saint-Denis 2, en
bordure de Seine, sur
60 000 m2. Une cité qui
comprendrait dix plateaux
de cinéma, divers locaux
pour les prestations tech-
niques du son, des effets
spéciaux, des laboratoires
de développement des
films, et les services
commerciaux nécessaires
pour la restauration, la
location de véhicules…

L’intérêt, avouent les
professionnels du sec-
teur, serait d’avoir sous
la main « sans sor-
tir du site », tous
les ingrédients né-
cessaires à un tour-
nage, du début à
la fin. 
Après avoir travaillé
sur un premier pro-
jet, Luc Besson et sa so-
ciété EuropaCorp ont dé-
cidé de faire appel à une
nouvelle équipe conduite
par Philippe Robert. Dans
sa version la plus récente,
le projet occuperait une
superficie totale de 4,5 à
5,5 hectares. EDF a déjà

signé un protocole de
vente pour le terrain. Et
le gouvernement l’a inscrit

dans la liste des
projets d’intérêt
national. L’heure
est désormais au
bouclage financier
de l’ensemble du
dossier, étant en-
tendu qu’Europa-

Corp ne peut seule por-
ter le projet et recherche
des partenaires, même si
Luc Besson prévoit d’oc-
cuper 60 % des plateaux
avec ses films et ceux qu’il
produit, soit de huit à
quinze films chaque an-
née. J. L.

LE PROJET OCCUPERAIT
DE 4,5 À 5,5 HECTARES.
EDF A DÉJÀ SIGNÉ UN
PROTOCOLE DE VENTE
POUR LE TERRAIN, 
ET LE GOUVERNEMENT
L’A INSCRIT COMME
PROJET D’INTÉRÊT
NATIONAL.

N
otre ambi-
tion parta-
gée est de
voir la fi-
lière audio-

visuelle continuer son
développement, toujours
mieux s’ancrer dans le
tissu économique et social
et bénéficier aux popu-
lations en termes d’em-
ploi. » La formule est de
Carlos Cunha, le direc-
teur du Pôle audiovisuel
du nord parisien, lequel
regroupe des collectivi-
tés locales, des universi-
tés, des entreprises de
l’audiovisuel. Ces derniè-
res se sont progressive-
ment implantées au cours
de la décennie 1980-1990.
Elles ont trouvé des es-
paces convenant à leurs
besoins et des loyers
abordables. Et puis, avec
Éclair à Épinay-sur-
Seine, le cinéma avait
déjà marqué de son em-
preinte ce territoire…
« Évidemment, rien ne
s’est fait à coup de ba-
guette magique. Il a fallu
structurer, nouer des

d’organiser dans les pro-
chains mois un concours
de photos permettant aux
habitants de sélection-
ner ce qui à leurs yeux
peut constituer un décor
de cinéma. Il prévoit aussi
« d’ici à la fin de l’année »
la mise en place d’un site
Internet contenant toutes
ces ressources, l’édition
d’une lettre d’informa-
tion électronique, l’orga-
nisation de conférences
ouvertes aux entreprises
du secteur…
JULIEN LAFARGUE

CONTACT
Le Pôle audiovisuel
cinéma multimédia 
du nord parisien ; 
21, rue Jules-Rimet
93218 Saint-Denis 
La Plaine Cedex
Tél. : +33 (0) 1 55 93 55 69
Fax : +33 (0) 1 55 93 56 70
http://www.lepole.org/
Mel : contact@lepole.org

LE PÔLE EN BREF

LE PÔLE AUDIOVISUEL DU NORD PARISIEN REGROUPE DES ACTEURS PUBLICS ET DES SOCIÉTÉS LIÉES 
À LA TÉLÉVISION ET AU CINÉMA, IMPLANTÉS DANS LES VILLES DE PLAINE COMMUNE ET À SAINT-OUEN.

PLATEAUX DE TÉLÉVISION
ET DE CINÉMA
On dénombre
37plateaux 
de télévision (sur un
total d’environ 50 
en France). Plus de
1000émissions 
de télévision sont
tournées sur 
le territoire 
chaque année.
On recense
17plateaux 
de cinéma, 

soit environ la
moitié de l’existant
au niveau national.

ENTREPRISES
Elles sont plus de
250 sur le territoire
du Pôle audiovisuel
à travailler dans 
les domaines 
du son et de l’image. 
De la TPE (très
petite entreprise) à 
Éclair qui emploie 
à Épinay 

plus de 450 salariés
permanents.

EMPLOIS
3500 emplois
permanents, 
plus environ
7000 emplois
intermittents 
en équivalent 
temps plein.

ENSEIGNEMENT
Les universités 
de Paris 8 et 

Paris 13 disposent
de divers
laboratoires
(son, image, arts
graphiques),
en lien avec la filière
audiovisuelle.
Le lycée Suger de
Saint-Denis propose
un BTS audiovisuel.
SAE, la filiale de
l’école australienne
des métiers du son,
forme 600 étudiants
par an à la Plaine.

PLUS DE 1 000 ÉMISSIONS DE TÉLÉVISION sont tournées sur le territoire chaque année.

ICI, ON CRÉE DES PERSONNAGES que l’on fait vivre en fonction d’un
scénario, pour des jeux vidéo ou des films d’animation.
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L’audiovisuel en pole position
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Le réalisateur et producteur
devrait déposer avant la fin 
de l’année le permis de
construire de la cité du cinéma.

LUC BESSON COMME CADEAU DE NOËL ?

D
errière une
façade de
pierre som-
bre, après un
couloir où

des fauteuils de velours
rouge dissimulent quel-
ques étonnantes grosses
fleurs en papier, des di-
zaines de jeunes gens à
l’allure décontractée s’af-
fairent devant leur écran
d’ordinateur. Il s’agit
d’imaginer, de créer des
personnages, puis de leur
donner vie en fonction d’un
scénario, que ce soit pour
des séquences
images de jeux vi-
déo (Lara Croft,
Te r m i n a t o r 3 ,
Donjons et Dra-
gons…), mais aussi
pour des séries
d’animation pour la télé-
vision, ou encore pour le ci-
néma. Attitude Studio tra-
vaille actuellement sur son
premier long métrage,
« Renaissance », produit
par des Français, et pour
lequel Buena Vista, la filiale
de distribution de Disney,
a acheté les droits de dis-
tribution. Une première.
« Notre société a été créée
à Pantin en 2000 », expli-
que Boris Hertzog, qui,
avec Marc Miance pour
la partie technique et
Sandrine N’Guyen pour
le commercial, anime cette
société d’une cinquantaine
de salariés permanents
et d’une centaine d’inter-
mittents. « Rapidement
nous avons cherché des
locaux plus grands dans
la petite couronne, à proxi-
mité de Roissy, ce qui est
très important car beau-
coup de nos clients vien-
nent des États-Unis.
Après avoir éliminé Paris

où les prix de l’immobilier
sont exorbitants, nous
avons découvert ce ma-
gnifique bâtiment très
bien réhabilité par la
Compagnie des EMGP.
Nous l’occupons depuis
le début de cette année, et
outre les bureaux et es-
paces de travail, nous y
avons installé un plateau
de capture d’image de
750 m2, ce qui en fait le
plus grand d’Europe. »
Là, sous l’œil de caméras
spéciales, des acteurs re-
vêtus de combinaisons

munies de capteurs
électroniques exé-
cutent les gestes
qui serviront de
trame à la construc-
tion des person-
nages sur écran.

« Nous savons que la tech-
nique a encore de gros
progrès à faire dans ce
domaine, commente Boris
Hertzog, même si le trai-
tement de l’image en 3D
offre désormais une qua-
lité assez exceptionnelle,
avec notamment une vé-
ritable profondeur de
champ. Pour donner une
idée, nous nous situons
dans la veine des Nemo,
sorti des laboratoires
Pixar, et autres Shrek.
Nous veillons en perma-
nence à mieux capter le re-
gard des personnages et
les expressions du visage,
ainsi que les articulations
pour les gestes de contact.
Pour cela nous avons une
cellule de douze personnes
qui recherchent et déve-
loppent en permanence
de nouveaux moyens tech-
niques. » 
Autre point fort chez
Attitude Studio, le cen-
trage permanent sur le

métier de base. « On ne
fabrique que les images,
explique Boris Hertzog.
On ne s’occupe pas du
son, ni de rien d’autre. »
Pour être au cœur du mar-
ché européen, Attitude
Studio vient aussi d’ins-
taller une filiale d’une
trentaine de personnes
au Luxembourg. Histoire
de défendre encore mieux
l’idée « qu’il y a une mar-
que française dans le do-
maine de l’animation, et
il est vrai que nous nous
défendons bien avec notre
French savoir-faire ! »J. L.
CONTACTS
0141710078 et 
www.attitude-studio.com

REPÈRE

Le labo de la troisième dimension
Attitude Studio est à la pointe de la création 
d’images électroniques.

« LA PROXIMITÉ 
DE L’AÉROPORT 
DE ROISSY EST TRÈS
IMPORTANTE, 
CAR BEAUCOUP 
DE NOS CLIENTS
VIENNENT DES 
ÉTATS-UNIS. »
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LA VIE ÉCONOMIQUE LA VIE ÉCONOMIQUE

Pl a i n e
C o m m u n e
Promotion or-
ganise ses 10es

Rencontres le
jeudi 9 décembre 2004 au
sein de la Compagnie
EMGP, dans le Dock Eif-
fel, bâtiment 282. Cette
année, une nouvelle for-
mule accueillera de 15h00
à 19h00 les 500 à 600 ac-
teurs du développement
économique. Les savoir-

faire des entreprises lo-
cales seront mis en valeur
et exposés les projets
d’immobilier de bureaux
et de logement. Autres
temps forts ? L’exposition
du schéma de cohérence
territoriale de Plaine
Commune qui met en
avant les grandes pistes de
développement et d’amé-
nagement pour le terri-
toire et un débat organisé
autour du thème « Les

services aux salariés, une
réponse apportée pour le
territoire ». Ce temps fort
de la vie économique lo-
cale sera clôturé par une
intervention du président,
Francis Dubrac, suivie
d’un cocktail.

Contact
m-e.fournier@
plainecommune.com.fr
ou leilla.rebbah@
plainecommune.com.fr

« Plaine Commune ensemble »
dans votre entreprise ?

NOUVELLES ENTREPRISES

P
lus de 100 entre-
prises se sont
i n s t a l l é e s  o u
relocalisées sur
le territoire de

Plaine Commune, ce qui
correspond à 90 631 m2

de surfaces commercia-
lisées. Les deux secteurs
les plus représentés res-
tent les services avec
50 entreprises (55866 m2)
et le négoce avec 30 en-
treprises (14 763 m2).
Bienvenue à : 

Aubervilliers
Donna style, prêt-à-
porter; Toplux (EMGP),
commerce de gros; Royal
Thermes (EMGP), com-
merce de gros; Houdan,
menuiserie de la maison;
Swety Mode, textile ;

Sotrasel, transport em-
ballage; JM2, ballons pu-
blicitaires ; SP5 studio
photographique.

Épinay-sur-Seine
B@ttitude, centre de
formation en informa-
tique ; APSIE, accueil
des créateurs d’entre-
prise ; GAIPS, sécurité
gardiennage ; EXA In-
ternational, ingénierie.

Pierrefitte-sur-Seine
NLB podologie, ortho-
pédie ; RADO, bâtiment
travaux publics ; Paris
Signalisation, signaléti-
que ; Cartonnage Guil-
laume, fabrication de boi-
tes et coffrets en carton.

Stains
LTM, société de trans-
port ; Daimler Chrysler,
centre technique de répa-
ration.

Saint-Denis
Locatema, location de
matériel audiovisuel; SE-
CAP, fabricant de ma-
chines à affranchir; DHL,
transport international ;
Fougerolle, BTP; Genedis
Diffusion, commerce de
gros de composants élec-
troniques; Comptoirs des
Œuvres, négoce de pro-
duits pour les fêtes ;
Crédit du Nord, banque;
MAIF, assurance ; LSA,
informatique conseil ;
APAVE, bureau de
contrôle; Publicis Events,
communication. ALICES CHEZ EDF

Depuis juin, les sa-
lariés d’EDF Cap
Ampère bénéfi-

cient de nouveaux services.
L’association Alices vient
de reprendre l’espace bou-
tique laissé vacant par
l’Ades. Cette nouvelle offre
résulte d’un partenariat
entre la direction du site,
les structures représen-

tatives du personnel et
l’association Alices, qui
ont signé une convention
d’objectifs. Par-delà les
nombreux produits issus
du commerce équitable
et de l’agriculture biolo-
gique, les salariés du site
peuvent à présent se sim-
plifier la vie quotidienne.
Les courses, les démar-

NOUVELLE FORMULE POUR LE RENDEZ-VOUS 
DE PLAINE COMMUNE PROMOTION 

L
a deuxième ren-
contre des clubs 
e-business du 93
s’est tenue le 12 oc-
tobre à Plaine

Commune sur le thème
de la lutte anti-spam. De
novembre 2003 à juin
2004 une dizaine d’entre-
prises ont pu ainsi béné-
ficier des conseils d’ex-
perts dans le cadre de
neuf ateliers thématiques,
un prédiagnostic en en-
treprise, cinq interven-

tions de 2 heures en en-
treprise. Devant le succès
de la formule, un nou-
veau club est en cours de
préparation pour 2005.
Il est encore temps de
se faire connaître.

Contact
Joël Porcher 
à la CCIP 93 
Tél. : 01 48 95 10 
Fax : 01 48 95 10 44 07
Courriel :
jporcher@ccip.fr

L a commissaire enquê-
teur en charge de l’en-
quête publique qui

s’est déroulée du 7 juin
au 10 juillet dernier vient
de rendre ses conclusions
en émettant des avis favo-
rables à la construction, la
création et l’exploitation

du quartier du canal et
du programme commer-
cial qu’il intègre. La pro-
chaine étape sera l’avis
de la commission dépar-
tementale d’équipement
commercial qui doit se ré-
unir dans le courant du
mois de décembre.

Plaine Commune va
prochainement en-
gager une étude

pour mieux identifier les
acteurs de l’économie so-
ciale et solidaire et leur
positionnement. Cette
étude s’accompagnera
d’un recensement des ac-
tions engagées par les
villes dans l’optique du
transfert de la compétence
programmée pour le dé-
but 2005. Un dialogue et
également engagé avec
la Région Ile-de-France
pour envisager la signa-
ture d’une convention ter-
ritoriale. Un salon
Européen du commerce
équitable est programmé
pour 2005.

Avis favorable pour la
porte d’Aubervilliers

Nef d’or 
pour Art Selle

SIMI en décembre

C
’est en 1999 que
le groupe Ocai ,
dirigé par la fa-
mille Voilquin, a
racheté la société

Art Selle, dont le siège
social est à Épinay-sur-
Seine et l’usine de pro-
duction à Saint-Brieuc.
Elle est spécialisée dans
la fabrication de pinceaux
d’art et de brosserie du
bâtiment. Cette entre-

prise, à l’époque en
difficulté, a trouvé avec
l’aide de ses repreneurs
les méthodes et les
moyens pour renouer
avec les bénéfices dès
2003. C’est cette reprise
exemplaire qui a été ré-
compensée d’une Nef
d’or par la chambre de
commerce et d’industrie
de Paris Seine-Saint-
Denis en septembre 2004.

300 élèves ingénieurs au Cnam 
en septembre 2005

L ’école d’ingénieurs 2000
s’installe en septem-
bre 2005 avec ses 300

élèves en alternance dans
le bâtiment du Cnam rue
du Landy. Les filières
(bac + 5) sont génie élec-
trique, génie électrotech-
nique et génie mécanique.
Le master innovation des

BESOIN D’UNE ASSISTANTE ?

Pl a i n e
Commune et
les Plie d’Au-
bervilliers,
Épinay et

Saint-Denis renouvellent
une action de formation
ayant permis l’an dernier
à neuf entreprises de re-
cruter leur assistante bu-
reautique polyvalente.
Prévue en novembre 2004,
animée par ODT Forma-
tion, cette formation per-
met une intégration pro-
gressive de l’assistante
au sein de l’entreprise, un
accompagnement durant
le processus d’intégration
ainsi qu’un financement

à 100 % pendant toute la
période de formation.
D’une durée de quatre
mois dont sept semaines
en entreprise, cette ac-
tion permet de répondre
aux entreprises recher-
chant une personne for-
mée aux nouvelles tech-
nologies, possédant des
notions de comptabilité,
apte à s’organiser et do-
tée de qualités relation-
nelles.

CONTACT
ODT Formation
Tél. : 0149460280 ou
Courriel : odt.formation@
wanadoo.fr

TREFIMETAUX
VENDU À
SIRIUS

Le site Tre-
fimetaux a
été vendu à
l’investis-
seur Sirius

et au promoteur Adim.
Sirius est un fonds d’in-
vestissement spécialisé
dans des opérations de
locaux d’activités dans le
nord de l’Île-de-France,
essentiellement autour
de Roissy et des plates-
formes aéroportuaires.
Il est associé à Adim
comme promoteur dans
cette opération. Adim est
spécialisé dans le cré-
neau des locaux d’activi-
tés. Sirius/Adim ont pour
objectif de réaliser un en-
semble immobilier pour
PME-PMI de 13 500 m2

à la location (lots de
200 m2 à 2 500 m2 ). La
halle, témoignage du
patrimoine industriel,
sera conservée et réno-
vée. Deux autres bâti-
ments d’activités seront
construits sur le reste du
terrain.

matériaux suivra. À terme,
il est prévu 800 élèves et
trois diplômes d’univer-
sité technologique (génie
électrique, électrotech-
nique et informatique ;
génie mécanique et pro-
duction; gestion et admi-
nistration des entreprises,
en cours de constitution,

1 bac + 4 en marketing,
des bac + 3 en informa-
tique, industries céréa-
lières, maintenance.
L’Institut national de mé-
trologie, laboratoire de
recherche du Cnam, s’ins-
tallera également en 2005
dans les nouveaux bâti-
ments.

Rencontre des clubs 
e-business du 93
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L
e second salon
du service aux
entreprises or-
ganisé par la
Miel s’est tenu

les 22 et 23 septembre
2004 à l’Usine. Il a réuni
47 TPE présentant leur
savoir-faire et leurs com-
pétences dans des do-
maines aussi variés que
l’informatique, la clima-
tisation, la formation, le
tourisme. Si la qualité de
la présentation des expo-
sants a été unanimement
reconnue, la fréquenta-
tion du salon n’a pas été à
la hauteur des importants
efforts de communication
engagés. Plus de 450 pro-
fessionnels très avisés ont
visité ce salon où de nom-
breux contacts commer-
ciaux se sont noués. Pour
tous ceux qui n’ont pu se
rendre à ce salon, un an-
nuaire des exposants est
disponible sur simple de-
mande.

MIEL
Tél. : 01 48 09 53 00 
Fax : 01 48 09 53 20 
Courriel :
contact@la-miel.org

Les TPE
ont fait
salon

ches administratives, le
pressing et les retouches
sont réalisés à la demande.
Des journées à thème, des
mini conférences ou des
rencontres avec des pro-
ducteurs vont être pro-
chainement organisés.

Contact
Tél. : 0143691053

Dans le cadre des
travaux engagés
pour élaborer le

schéma de cohérence ter-
ritoriale de l’aggloméra-
tion, Plaine Commune a

réalisé une exposition pour
présenter au public son
projet urbain. Cette pro-
menade virtuelle dans les
projets du territoire tourne
dans les sept villes de l’ag-

glomération depuis le mois
de juin.
Pour accueillir cette ex-
position dans votre entre-
prise, contactez Céline
Ancel au 01 55 93 56 27.

L e Salon de l’immobi-
lier d’entreprise se
tient les 1er et 2 dé-

cembre 2004, au Palais
des Congrès de la Porte
Maillot. Plaine Commune
y présentera les possibi-
lités d’implantation d’ac-
tivités et de bureaux sur
le territoire. Les entrepri-
ses souhaitant participer

à ce salon peuvent de-
mander une invitation en
téléphonant à Noëlla
Choudhury (0155935664).
Plaine Commune partici-
pera également au Mapic
du 17 au 20 novembre et
y organisera une confé-
rence sur les pôles de dé-
veloppement commer-
ciaux du territoire.

L’AUTRE
ÉCONOMIE
À L’ÉTUDE

2400 visiteurs, 37 entre-
prises et plus de 700
emplois proposés: les

Rencontres pour l’emploi,
fin septembre à Auber-
villiers, ont confirmé le
succès d’une formule sim-
ple qui facilite la rencontre
entre l’offre et la demande
d’emploi. Une étude me-
née auprès des entreprises

et des visiteurs permet-
tra de connaître les recru-
tements effectués. Mais
les organisateurs, ANPE,
Plaine Commune et Plaine
Commune Promotion, se
concertent déjà pour une
troisième édition, bien dé-
cidés à franchir le seuil
des 50 entreprises parti-
cipantes.

37 ENTREPRISES AUX
RENCONTRES POUR L’EMPLOI
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L’ENTREPRISE

Cette société spécialisée dans le routage 
de presse vient d’être récompensée 
pour la gestion écologique de ses déchets. 

INTER ROUTAGE A
CHOISI LA BONNE VOIE

de La Poste d’où ils se-
ront acheminés vers leur
destination finale.
Un défilé de poids lourds
assez peu du goût des ri-
verains. Notamment à
cause des embouteillages
provoqués par les livrai-
sons. Pas contents, les ha-
bitants. Et ennuyée, la
municipalité. Car, Inter
Routage, c’est du travail
local: la moitié de ses 180
salariés (plus en comp-
tant les intérimaires) sont
du coin. Il existe bien une
zone d’activités en péri-
phérie de ville. Mais l’en-
treprise ne peut pas y dé-
ménager. « En matière
de presse, nous sommes te-
nus par des délais très
courts, explique Gérard
Pouzoulet, le PDG d’Inter
Routage. Or les centres
postaux que nous livrons
sont situés dans Paris ou

autour de la conurbation
avec l’A86. Notre locali-
sation à proximité de la
Porte de la Villette, entre
le périphérique et l’auto-
route, nous permet de res-
pecter notre cahier des
charges. Ailleurs, nous
serions beaucoup moins
performants. »

La solution ? L’entreprise
l’a trouvée. Cette petite
PME créée en 1980, de-
venue grande, puis rache-
tée en 1996 par le groupe
Quebecor (n°1 mondial de
l’imprimerie) a entamé
une nouvelle mue. En
1999, avec le soutien de
la mairie qui facilite la
transaction, elle rachète
une friche située à l’ar-
rière de son site et se lance
dans deux années de tra-
vaux de grande ampleur.
Le résultat: un site flam-
bant neuf de 13 000 m2.
Avec une vaste cour inté-
rieure et des quais de dé-
chargement pour les ca-
mions. D’une pierre deux
coups: le bâtiment aux fa-
çades soignées s’insère
dans le paysage et les em-
bouteillages ont disparu.
La réussite est d’autant

plus grande que, tout en
diminuant les nuisances,
Inter Routage en profite
pour accroître son acti-
vité, avec onze lignes de
mise sous film au lieu de
six précédemment.
Cerise sur le gâteau, qui
lui vaut de recevoir un
prix lors de la récente
Biennale de l’environne-
ment organisée par le
conseil général, l’entre-
prise met aussi en place un
tri de ses déchets. Fini le
plastique, les palettes de
bois, le carton, les cercla-
ges en fer et les magazines
souillés jetés en vrac dans
les conteneurs. « Désor-
mais, chaque matériau
à son bac. Et nos déchets
sont devenus des matières
premières que nous reven-
dons à des sociétés spé-
cialisées dans le recy-
clage », explique Gérard
Pouzoulet. Pour devenir
une entreprise propre,
l’apprentissage d’une cer-
taine discipline a été né-
cessaire. « Nous avons
formé le personnel à cette
nouvelle façon de tra-
vailler », indique le PDG
d’Inter Routage.
La mue aura coûté 1,5 mil-
lion d’euros. « Mais cet
investissement nous a
permis de modifier notre
image ce qui a aussi un
impact sur notre clien-
tèle pour qui nous appa-
raissons désormais plus
comme des prestataires
de pointe que comme des
industriels purs et durs. »
L’activité de l’entreprise
est d’ailleurs de plus en
plus tournée vers cette
notion de service à valeur
ajoutée. « Désormais, au-
delà d’une simple mise
sous pli, des éditeurs de-
mandent notre assistance
pour élaborer une stra-
tégie de distribution. Cette
partie-là de notre acti-
vité, plus commerciale
qu’industrielle, va être
amenée à se développer
encore », conclut Gérard
Pouzoulet. FRÉDÉRIC MEDEIROS

JUSQU’À 320 TONNES DE PAPIER PAR JOUR
■ Créée en 1980, la
société devient en
1996 filiale du
groupe Quebecor
(n°1 mondial de
l’imprimerie).
■En vingt-cinq ans,
Inter Routage
multiplie par 20 la
taille de ses locaux.
180 salariés et

■Depuis la
transformation 
du site, 
un semi-remorque
est déchargé en 
un quart d’heure
contre une heure
auparavant.
■Inter Routage 
gère des bases de
données qui

comptent plusieurs
millions d’adresses.
■Après tri des
déchets, il reste
moins d’une tonne
de résidus non
recyclables
par semaine.
■Chiffre d’affaires
2003 : 20,5 millions
d’euros.

jusqu’à 100
intérimaires en plus
pour les périodes
de pointe.
■L’entreprise reçoit
jusqu’à 400 palettes/
jour de magazines
et d’imprimés
publicitaires à
conditionner. Soit
320 tonnes de papier.

GRÂCE AU DÉMÉNAGEMENT, L’ACTIVITÉ A AUSSI PU S’ACCROÎTRE, avec onze
lignes de mise sous film au lieu de six précédemment.
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LE DÉBAT

On entendrait une
mouche voler »,
commente Luc
Jerabek, le direc-
teur des E2C

(écoles de la deuxième
chance) de la Seine-Saint-
Denis, en faisant la visite
du site implanté dans la
zone d’activités de la
Montjoie, au cœur de la
Plaine. De salle en salle,
une cinquan-
taine de sta-
giaires répar-
tis par petits
groupes sui-
vent l’ensei-
gnement de
leurs profes-
seurs dans
une ambiance
effectivement
très studieuse.
Aucun surgé dans les cou-
loirs, l’école de la deuxième
chance n’a rien à voir avec
le pensionnat de Chava-
gnes, actuellement sur
M6, qui place des jeunes
d’aujourd’hui dans les
conditions de l’école
d’après-guerre.
Sur la base du volonta-
riat, l’établissement ac-
cueille des jeunes de 18 à
26 ans qui ont quitté l’Édu-
cation nationale sans di-
plôme et qui veulent pren-
dre un nouveau départ.
Amara, Austin, Benjamin,
Boucif et les autres sa-
vent, parce qu’ils l’ont
vécu, que sans qualifica-
tion, le monde du travail ne
leur réserve que des petits
boulots et pas de véritable
emploi. Pour rompre avec
cette logique, ils ont dé-
cidé de revenir sur les
bancs de l’école. Une école
particulière qu’ils fréquen-
teront de trois mois à un
an en fonction de leurs
besoins.

“LÀ, JE SENS QUE JE FAIS DES PROGRÈS”

J’apprécie surtout le
suivi indi-
vidualisé. Je

me suis arrêtée en
troisième. Au col-
lège, les profs
n’avaient pas le
temps pour tout le
monde. Là, je sens
que je fais des pro-
grès en français

et en maths. Je me suis
même découvert
un intérêt pour le
cours de philo !
J’ai fait plusieurs
stages dont un
comme Atsem
dans une école
maternelle. Avec
les enfants, j’ai
trouvé ma voie…

“UNE DEMANDE GRANDISSANTE” 

Dans le 93, la pre-
mière école
a été ou-

verte à La Cour-
neuve en 2002, la
deuxième à la
Plaine et la troi-
sième à Rosny.
Nous avons ac-
tuellement 180
stagiaires. Pour
que ce concept
fonctionne, des partena-
riats de grande qualité

sont nécessaires. Ici,
Plaine Commune
a joué le jeu, La
Courneuve aussi.
Celle-ci intègre
bientôt la commu-
nauté d’agglomé-
ration. Toutefois,
nous souhaitons
garder deux an-
tennes locales
pour répondre à

une demande grandis-
sante.

À l’école de la deuxième chance
COMMENT REBONDIR POUR DES JEUNES SANS DIPLÔME NI QUALIFICATION ?

LUC JERABEK,
directeur des
antennes E2C 
de la 
Seine-Saint-Denis

MARIAM,
25 ans, stagiaire

« Ici, pas de cours magis-
traux mais un suivi spé-
cifique pour chacun se-
lon ses connaissances
initiales », explique Luc
Jerabek. Certains ont un
niveau 3e, d’autres se si-
tuent bien en-deçà. Le
programme ? Remise à
niveau en français, maths
et informatique, mais
aussi, plus surprenant,

t h é â t r e ,
sport ou
philo. « Pour
que les sta-
g i a i r e s
p r e n n e n t
confiance en
eux et dé-
c o u v r e n t
l’étendue de
leurs possi-
bilités », dé-

crypte le directeur d’E2C. 
L’enseignement s’appuie
volontiers sur du concret
dans l’optique d’un emploi
à venir. « Un exercice sur
les pourcentages peut se
faire à partir d’un calcul
d’un taux de TVA », illus-
tre Leïla Touat, profes-
seur de mathématiques.
« On va travailler le vo-
cabulaire à travers la lec-
ture d’une notice techni-

‘‘L’école
bénéficie
d’un fort
ancrage dans
le monde de
l’entreprise.

‘‘No r m a l e -
ment, c’est
le genre
d ’ e n t r e -
prise qui,

quand elle est installée en
pleine ville, enquiquine
tout le monde. La branche
d’Inter Routage ? L’envoi
de documents en grand
nombre: de la presse pour
abonnés (VSD, Le Nouvel
Observateur, Gala, etc.), de
l’imprimé publicitaire et
du catalogue de vente par
correspondance. Chaque
jour, des semi-remorques
livrent sur son site de la
rue André-Karman, à Au-
bervilliers, l’équivalent
d’une montagne de pa-
pier. À elle de mettre ces
productions sous film, de
libeller les adresses et
d’effectuer un premier tri
postal. Les plis repartent
ensuite vers des dépôts

que », indique Anne Morin,
professeur de français.
Et les résultats sont là.
Près de 70 % des stagiai-
res se servent de leur pas-
sage dans la structure
pour rebondir. Pour cer-
tains, c’est la reprise d’une
scolarité qualifiante. Pour
d’autres (« mais pas en-
core assez », au goût de
Luc Jerabek), il y a un
emploi au bout (12 % de
CDD, 12 % de CDI et 4 %
d’intérim). Seuls 9 % des
élèves lâchent en route.
Une réussite que l’on doit
aux premiers intéressés
qui font preuve d’une
grosse motivation. « Nous

ne retenons que des gens
qui ont quitté le système
scolaire depuis deux ans
au moins. Vouloir re-
prendre des études après
ce délai, c’est la marque
d’une vraie volonté. » Les
équipes enseignantes des
trois structures de la
Seine-Saint-Denis (La
Courneuve, La Plaine,
Rosny) y ont aussi leur
part. « Nous employons
des formateurs qui ont
un fort vécu. » Sans ou-
blier, car c’est essentiel,
le rôle dévolu aux acteurs
économiques du territoire.
Depuis ses débuts, puis-
qu’elle est née à l’initia-
tive du président de la
CCIP 93, l’école bénéfi-
cie d’un atout qui lui est

propre: un très fort an-
crage dans le monde de
l’entreprise. À ce jour, 300
sociétés du 93 ont joué le
jeu en versant leur obole
et en accueillant des élèves.
Au cours de leur scolarité
(rémunérée), ceux-ci effec-
tuent régulièrement des
stages professionnels.
Dans un premier temps,
pour se faire une idée plus
précise du métier auquel
ils pourraient se destiner,
puis, pour vérifier in situ
si leur choix est le bon.
Évidemment, un tel dispo-
sitif n’aurait pas été pos-
sible sans l’implication des
pouvoirs publics. Avec, au
premier rang, les collec-
tivités, (Plaine Commune
pour la Halle Montjoie)
qui se portent candidates
à accueillir des antennes
de l’école de la deuxième
chance et qui mettent à
disposition des locaux.
Mais aussi la préfecture,
le département, la Région
et l’Europe via les fonds
structurels. Un équilibre
subtil entre privé et pu-
blic qui, ici, fonctionne!
FRÉDÉRIC MEDEIROS

ECOLE DE LA DEUXIÈME CHANCE
Tél. : 01 48 36 51 50
Courriel : www.e2c93.asso.fr
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FRANÇAIS, MATHÉMATIQUES, INFORMATIQUE : ils ont choisi de reprendre
des études, entre trois mois et un an selon leurs besoins.

Contact:
Direction de la communication
Tél. : 0155935628
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